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[Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 

que le décret était une loi dont il n’avait pas le droit de s’écarter. Il a cru se conformer littéralement aux in¬ tentions de l’Assemblée nationale. L’Assemblée nationale paraissait avoir décrété 

qu’avant même la cassation de l’arrêt , son pré¬ sident demanderait au roi de donner les ordres 

les pins prompts pour le rétablissement des som¬ mes payées en vertu de cet arrêt dans la caisse 

du Trésor public. Le conseil a imaginé qu’il ne pouvait pas y 

avoir de moyen plus prompt pour opérer ce ré¬ tablissement, qu’une contrainte par corps pro¬ noncée, avant que l’arrêt même ne lut cassé ; car il est à remarquer que la disposition qui or¬ donne cette contrainte précède celle qui casse 

l’arrêt qui en est l’occasion. Ainsi il est évident que le conseil n’a pas y'ugd, mais qu’il a obéi. Sous ce point de vue, ce serait donc l’Assem¬ 

blée nationale qui aurait jugé. Mais l’Assemblée nationale ne peut pas juger, 
elle n’exerce pas le pouvoir judiciaire, elle ne 

prétend pas même l’exercer : elle n’aurait pas voulu surtout l’exercer dans un procès où elle n’aurait pas entendu les parties. L’intention de l'Assemblée nationale n’a pu être que de renvoyer au conseil du roi pour 

juger. 
Or, juger suppose une délibération, un exa¬ 

men, une discussion qui précède. Mais ici le conseil du roi n’a ni examiné ni 
délibéré, il a suivi ce qu’il a cru lui être pres¬ crit. 

Il n’a pas prononcé un jugement, il a exécuté un ordre. 
Ii s’est, asservi à la lettre du décret, et a mé¬ 

connu son esprit. 
Sans compter que, par cette marche révoltante, 

le conseil du roi ruine et déshonore des citoyens sans les avoir entendus. 
Sans compter qu’il fait prononcer le roi comme 

monarque en faveur du roi actionnaire. 
Sans compter en lin que, sous la forme d’un 

jugement provisoire, il rend un jugement irré¬ parable en définitif. Les sieurs Périer invoquent donc ici à grands cris la justice de l’Assemblée nationale. 

Ils la supplient, sinon de révoquer son décret, 
du moins de l’interpréter. 

Ils la conjurent de faire déclarer en son nom 
au conseil du roi, que son intention n’a pas été 
de juge,r les sieurs Périer, mais de les faire juger, que, pour qu’ils soient jugés, il faut qu’ils soient entendus, et qu’avant de les entendre, on ne 

peut pas prononcer contre eux des condamna¬ 
tions qui ne pourraient pas être réfléchies et qui 

pourrai ut être irrémédiables. L’erreur dans laquelle e t tombé le conseil du roi tien! aux paroles du décret. Il faut donc que l’Assemblée nationale interprète ces paroles, qu’elle explique sa véritable pensée, qu’elle manifeste ce qu’elle a voulu. 

Nous oserons dire à l’Assemblée nationale qu’en 
même temps que cette interprétation sera pour les sieurs Périer un grand bienfait, elle est pour elle uu devoir rigoureusement nécessaire. 

Elle ne doit pas souffrir qu’on consomme sous ses regards une injustice qui n’a pas été dans son vœu. 

Les fondateurs de la liberté ne peuvent pas être les oppresseurs des citoyens. Et, dans un moment où, d’une extrémité de la 

Fiance à l’autre, on ne parle que de restaura-
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tion, de régénération, de justice, un acte qui 
serait désavoué par la loi, ne peut pas être l’ou¬ vrage de ceux qui la créent. 

Signé : Périer frères. 

M. Kegnaud (de Saint-Jean-d’ AngéJy). En vo¬ tant pour le décret visé par cette pétition, je n’ai 
jamais entendu qu’on pût se dispenser d’em¬ 

ployer les formes légales vis-à-vis de MM. Périer. Au lieu d’agir ainsi, qu’a-t-on fait? On a rendu un arrêt du propre mouvement qui les condamne par corps à payer; et cela, sans les entendre, selon l’ancien usage. Je demande que cet arrêt et la lettre que nous venons de recevoir soient renvoyés au comité des rapports pour eu rendre compte incessamment. 

M. de Folleville. Le pouvoir exécutif n’a fait, en cette occasion, qu’exécuter votre decret. La faute en est à l’Assemblée nationale seule ; et je considère ceci comme un apologue qui prouve le danger de la confusion des pouvoirs. Eu effet, vous vous établissez juges et vous ôtes partie. Je demande que le comité de Constitution nous présente la formation d’un tribunal qui serait une section de celui de cassation ou tout autre 

chose, pour juger ces sortes de matières sur la 
sollicitation de quelques membres désignés du Corps législatif. (L’Assemblée décrète le renvoi aux comités des 
rapports et de liquidation réunis, qui sont char¬ 
gés de lui rendue compte de la pétition des 
frères Périer, ainsi que de l’arrêt du propre 
mouvement rendu sur cette question.) 

M. Fc Chapelier, rapporteur du comité de 
Constitution. Un grand nombre d’administrations de département et même de district entretien¬ 
nent à Paris des députés. Outre que ces députa¬ 
tions sont dispendieuses, il est important que 
les départements ne se croient pas des républi¬ ques fédératives ayant le droit d’avoir des am¬ 

bassadeurs aup'-ès'dn Corps législatif et du roi. Le comité de Constitution vous propose de dé¬ créter que les corps administratifs ne peuvent ni nommer ni entretenir des agents aupiès du Corps législatif ou du roi. 

En conséquence, l’Assemblée adopte le décret suivant : 
« L’Assemblée nationale, sur le rapport de son 

comité de Constitution, décrète que les adminis¬ 
trateurs de département et de district ne peu¬ 
vent ni nommer, ni entretenir des agents auprès 
du roi et du Corps législatif. » 

M. Duroyer, admis hier par l’Assemblée au nombre des députés, prête son serment civique et prend séance. 

M. le Président annonce à l’Assemblée que 
le procès-verbal du 16 décembre ne fait aucune 
mention d’un décret porté ledit jour dans les ter¬ mes suivants : 

« L’Assemblée nationale décrète que, par les 
commissaires chargés de la surveillance de la caisse de l’extraordinaire, de concert avec les 
commissaires nommés par le roi, il sera procédé 
publiquement au brûlement des effets rentrés 

au Tr sor public par la voie de l’emprunt natio¬ nal, ou de tous autres, dont ii sera dressé pro¬ cès-verbal, signé desdits commissaires, lequel sera imprimé, et un exemplaire ü’icelui adressé à chacun des départements. > (L’Assemblée ordonne que cette omission sera 
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